
           
             

 
 

COMPTE RENDU REUNION CONSEIL SYNDICAL 
Mardi 18 avril 2023 

Salle le Lux – BRETEUIL à 18h00 
 

Date de la convocation : 11/04/2023 
 

Etaient présents : Annie DEPRESLE, Nathalie GICQUIAUD, Michel BATARD, Richard BOUCHERIE, Philipe 
DORCHIES, Luc ESPRIT, Michel FRANCOIS, Michel GRUDE, Thierry GUILHOT, Joseph KERNEIS, Michel LESAGE, 
Éric LEVITRE, Frédéric MALHERBE, Alain PETITBON, Jean-Claude PROVOST, Michel QUEMIN, Alain 
ROCHEFORT, Bernard TOUSSAINT, François VERDIER, Jean-Pierre VILLECHANOUX,    
 

Absents ou excusés : Colette BONNARD, Sylvie CORMIER, John AUFFRET, Mohamed BENSALAH, Patrice 
BOURDEYRON, Gérard CHERON, Gérard DERYCKE, Denis GUITTON, Albert JAVELLE, Jean-Emile KROLIK, Jean-
Claude LANOS, Denis LOUVARD, Philippe OBADIA, Michel OSMOND, Pierre PELERIN, Thierry ROMERO, 
Christophe VANDEWALLE 
 

Mohamed BENSALAH a donné pouvoir à Michel GRUDE 
Colette BONNARD a donné pouvoir à Luc ESPRIT 
Sylvie CORMIER représentée par son suppléant Rémy AVENEL 
Gérard DERYCKE a donné pouvoir à Michel QUEMIN pour le service eau et Jean-Claude PROVOST pour le 
service assainissement 
Jean-Emile KROLIK a donné pouvoir à Michel BATARD 
Philippe OBADIA représenté par son suppléant Patrick PAUCHET 
Michel OSMOND a donné pouvoir à Michel LESAGE 
Pierre PELERIN a donné pouvoir à François VERDIER 
Thierry ROMERO a donné pouvoir à Frédéric MALHERBE 
 

Sur 20 délégués EAU : 11 présents, 5 ayant donné pouvoir et 4 excusés-absents sans suppléance ni pouvoir. 
Sur 21 délégués Assainissement :  13 présents dont 2 suppléants, 3 ayant donné pouvoir et 5 excusés-absents 
sans suppléance ni pouvoir. 
 

Séance ouverte à 18h10. 
Secrétaire de séance : Philippe DORCHIES 
 
Luc ESPRIT, Président, après avoir procédé à l’appel des délégués, constate que le quorum est atteint. 
Il invite les délégués à se prononcer sur le compte rendu de la dernière réunion du Conseil Syndical (secrétaire 
de séance : Mohamed BENSALAH, remercié pour sa relecture et validation du compte-rendu), compte-rendu 
qui n’appelle pas d’observations. Il est donc approuvé.  
Le Président demande l’autorisation d’ajouter un sujet à l’ordre du jour : Attribution du Marché de 
Coordination SPS pour des travaux de renouvellement du réseau d’eau potable au bourg de Corneuil sur la 
commune de Chambois (Service EAU) : Proposition acceptée 
 

L’ordre du jour est présenté, la réunion a lieu. 
 

Service Eau 
N° 1 :  Présentation du bilan annuel 2022 sur la qualité des eaux distribuées 
N° 2 :  Effacement de dette 
N°3 :  Dossiers Nitrates – Vigilance Sècheresse – Plan Eau 
 

Service Assainissement 
N°1 :    Avenant financier Marché Travaux de réhabilitation du réseau d’assainissement de Piseux (S.AR.C) 
N°2 :      Avenant financier Marché Tests de Réception Step Piseux (A3SN) 
 
Services Eau et Assainissement 
N° 1 : Délibération suppression de la régie de recette 
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N° 2 : Etat des travaux 
N° 3 :     Décisions du Président prises par délégation (Assainissement et eau potable Montigny-sur- Avre) 

 

Service EAU 
 

1.  Présentation du bilan annuel 2022 sur la qualité des eaux distribuées 
Rapport d’information sur la qualité de l’eau distribuée fondé sur les résultats des contrôles sanitaires 
effectués au cours de l’année 2022. 

Cf Annexe 1 
 

Notre territoire est découpé en dix zones de distribution (UDI). 
 

Sur sept UDI, l'eau distribuée en 2022 est restée conforme aux valeurs réglementaires fixées pour les 
paramètres bactériologiques et physico-chimiques analysés, 
 

Sur trois UDI, les références de qualité fixées pour le fer, l'équilibre calco-carbonique ou la turbidité ne 
sont pas satisfaites. 
 

Un état des lieux de la présence de chlorure de vinyle monomère (CVM) dans l'eau distribuée sur la base 
d’un repérage des canalisations à risque de notre territoire et d'un programme d'analyses est à prévoir. 
La protection des captages par Déclaration d'Utilité Publique est une obligation réglementaire, Il nous 
appartient de prendre les mesures nécessaires à cette protection et d'assurer le suivi de leur mise en 
œuvre, 
 

De nouvelles dispositions réglementaires nous imposent de procéder à une évaluation des risques de 
dégradation de la qualité de l'eau. Celle-ci doit nous conduire à mettre en place des actions de maîtrise 
de la qualité de l’eau distribuée ainsi qu'une surveillance adaptée (plan de gestion de la sécurité sanitaire 
de l'eau (PGSSE). Le programme analytique de suivi de la qualité de l'eau comporte au minimum les 
mesures de la turbidité et du résiduel de désinfectant. 
 

Suite à cette présentation en conseil, chaque municipalité relevant du Sepase, recevra ce rapport ainsi 
que la fiche des indicateurs de qualité pour sa commune. 
 

2.  Effacement de dette  
La commission de surendettement de l’Eure a imposé le rétablissement personnel sans liquidation judiciaire :  
 

- Par décision du 17/12/2021, d’un abonné de Bémécourt pour une dette d’eau de 451.96 € HT  
 

Après avoir entendu et délibéré, le Conseil Syndical,  
A l'unanimité  
AUTORISE Monsieur le Président à comptabiliser cette demande d’effacement de dette pour le montant de 
451.96 € HT sur le Budget Eau. 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes pièces comptables s’y rapportant. 
 

3.  Dossiers : Nitrates – Vigilance Sècheresse – Plan Eau 
 

3.1 Nitrates 
 
  - Le taux de nitrates connaît une évolution tendancielle à la hausse de nature structurelle. 
  - Une hausse accentuée par la situation climatique de ces dernières années en terme de pluviométrie. 
  -  Cette réalité, outre des réponses palliatrices (dilution) pour gérer le présent, nous conduira à travailler sur 
des réponses curatives pour sécuriser sur la durée. 
 
Afin de minimiser la présence de nitrates, le syndicat procède à la dilution de l’eau qu’il distribue. 
De plus le syndicat possède une usine de dénitrification (usine des Meurgers) mais le volume produit par cette 
unité n’est pas suffisant pour assurer une bonne dilution. 
De nouveaux paramètres de polluants vont rentrer dans les caractéristiques de potabilité de l’eau, et nous 
conduira à revoir notre ligne de conduite à moyen terme :  faudra-t ’il s’orienter vers une nouvelle usine de 
traitement ? 
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Le rapport nitrate/sècheresse 
On constate une accumulation des nitrates dans les strates de sol, qui en temps normal sont absorbés lors de 
l’infiltration par la roche. 
En cas de recharge rapide des nappes, une quantité importante de polluants arrive dans la nappe souterraine. 
 

Pourquoi ne pas forer plus profond pour avoir une eau moins polluée ? 
Cela ne serait qu’une solution à court terme, la pollution du tube ira polluer le fond dans un délai de l’ordre 
d’une dizaine d’années. 
L’exemple du forage des petits prés est donné : 
Premier forage à 24 m : taux de nitrates élevé 
Forage à 50 m :  taux à 10 
10 ans plus tard : le taux est arrivé à 35. 

  
Ce sujet nécessitera une analyse de fond afin de déterminer l’orientation la plus adéquate à prendre et qui 
soit efficace sur la durée. 
 

3.2 Vigilance sècheresse : Arrêté Préfectoral du 29/03/2023 
 

➢ Objet : le seuil de vigilance est activé sur tout le département de l’Eure : 1er niveau sur 4. 
➢ Mesures de sensibilisation 

Une communication est assurée auprès de l’ensemble des usagers, entreprises et industriels, artisans, 
exploitants agricoles et particuliers qui sont invités à mettre en œuvre des pratiques économes et des réductions 
des activités susceptibles de porter atteinte à la ressource, que ce soir par prélèvement ou des rejets pouvant 
occasionner une dégradation de la qualité de eaux sur des milieux en situation de fragilité. 
 

Les collectivités organisatrices de l’eau potable notamment et les mairies sont invitées à communiquer 
auprès de leurs usagers et citoyens pour limiter leur consommation. 

➢ Suivi de la situation hydrologique 
Des mesures de surveillances sont mises en œuvre sur l’ensemble du département par les différents services 
concernés. 
Le suivi renforcé de la situation hydrologique assuré par la DREAL de Normandie en lien avec la BRGM pour la 
piézométrie et Météo-France pour la pluviométrie est activé sur l’ensemble du territoire du département de 
l’Eure. 
 

➢ Surveillance renforcée sur l’alimentation en eau potable 
Le niveau de eaux superficielles et souterraines devra faire l’objet d’un suivi régulier par les exploitants des 
forages destinés à l’alimentation humaine. 
 

Pour précision, les 3 autres niveaux sont le niveau 2 : Alerte, le niveau 3 : Alerte renforcée, le niveau 4 : Crise. 
 

➢ Durée de validité 
L’arrêté est applicable jusqu’au 31 décembre 2023. 
 

3.3 Plan Eau   Cf Annexe 2 
Plan d’action pour une gestion résiliente et concertée de l’eau : 53 mesures 
 

Organiser la sobriété des usages de l’eau pour tous les acteurs 
Les objectifs : 

•   Economiser l’eau pour tous les acteurs, avec l’objectif de -10 % d’eau prélevée d’ici 2030 ; 
•   Mieux planifier, en déclinant l’objectif territoire par territoire ; 
•   Mieux mesurer les volumes prélevés. 

 

Optimiser la disponibilité de la ressource 
Les objectifs : 

•   Sécuriser l’approvisionnement en eau potable en réduisant les fuites ; 
•   Valoriser les eaux non conventionnelles (REUT, eau de pluie, eaux grises…),   en développant 1000   
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  projets de réutilisation sur le territoire, d’ici 2027 ; 
•   Améliorer le stockage dans les sols, les nappes, les ouvrages en remobilisant les ressources existantes, 

et répondre au besoin de développer l’hydraulique agricole, dans le respect de la réglementation. 
 

Préserver la qualité de l’eau et restaurer des écosystèmes sains et fonctionnels 
Les objectifs : 

•   Prévenir les pollutions des milieux aquatiques et, en particulier, renforcer la protection des aires  
  d’alimentation de captage ; 

•   Restaurer le grand cycle de l’eau pour restaurer la fonction filtre de la nature, avec l’objectif de 
développer les solutions fondées sur la nature dans la gestion de l’eau. 

 

Mettre en place les moyens d’atteindre ces ambitions 
Les objectifs : 

• Améliorer la gouvernance de la gestion de l’eau, en incluant l’ensemble des acteurs autour d’une  
   gouvernance ouverte, plus efficace et plus lisible ; 

• Assurer une tarification et un niveau de financement de la gestion de la ressource en eau adéquats, avec 
l’objectif d’assurer le financement de la politique de l’eau et de mieux inciter à la sobriété dans les 
usages et à une meilleure performance des réseaux ; 

• Investir dans la recherche et l’innovation sur l’ensemble de la chaîne de valeur de la gestion de l’eau, 
afin de franchir des paliers d’innovation. 
 

Un plan d’action collectif 
Les moyens à mobiliser pour concrétiser les objectifs du plan relèvent à la fois de l’État, des collectivités locales, 
des acteurs économiques, des associations et des citoyens.  
Le plan d’action repose ainsi sur trois piliers :  

•   Favoriser une gouvernance locale et concertée basée sur les projections scientifiques ; 
•   Renforcer l’ingénierie et assurer les moyens financiers à la hauteur des enjeux ; 
•   Poursuivre les efforts de recherche et d’innovation pour disposer des données les plus précises et des 

technologies adaptées. 
 

➢ Economiser l’eau et optimiser la disponibilité de la ressource 
➢ Plan de sobriété : - 10 % 
➢ Tarification progressive : réflexion à avoir 
➢ Recyclage des eaux usées 
➢ Moyens donnés aux agences de l’eau 
➢ Remédier aux fuites de réseaux, notamment pour les plus conséquentes 
➢ Les réserves d’eau sont à préserver : pratiques plus économes de la ressource en eau. 

 

Il faut relativiser les enveloppes financières qui sont annoncées à l’échelle du territoire. 
Il est noté que le phénomène s’aggrave partout et que la ressource de l’eau est un problème qui nous 
concerne tous, même si notre situation (sur le secteur du SEPASE) n’est pas catastrophique puisque la 
ressource est issue de forages et non des eaux de ruissellement. 
 
4.  Attribution du Marché de Coordination SPS pour des travaux de renouvellement du réseau d’eau 

potable au bourg de Corneuil - Chambois 

Monsieur le Président expose, 
Le SEPASE a décidé la réalisation de travaux de renouvellement d’environ 1,8 km de réseau d’eau potable au 
bourg de Corneuil, sur la commune de Chambois. 
Les études de maîtrise d’œuvre sont au stade AVP. 
CAD’EN, assistant à maîtrise d’ouvrage du Syndicat, a engagé une consultation de Coordination SPS auprès de 2 
prestataires spécialisés pour la réalisation d’une Coordination SPS de niveau II pour le suivi des études et travaux. 
La consultation s’est déroulée de la façon suivante : 

o Le dossier de consultation a été adressé à 2 candidats le 22 mars 2023 : 
▪ NORD OUEST COORDINATION  
▪ APAVE 
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o Les candidats devaient transmettre leur offre avant le 05 avril 2023 à 12 heures par mail à 
contact@cad-en.com  

Les deux entreprises consultées ont remis une offre. 
Après avoir pris connaissance de l’analyse des offres réalisée par CAD’EN, Monsieur le Président propose 
d’attribuer le marché de Coordination SPS à la société NORD OUEST COORDINATION pour un montant de 
2 320,00 € HT, soit 2 784,00 € TTC. 
 

VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 
Après avoir entendu et délibéré, le Conseil Syndical : 
A l'unanimité 

- APPROUVE la proposition de choix de Monsieur le Président, pour la consultation de Coordination SPS de 
niveau II pour des travaux de renouvellement de réseau d’eau potable au bourg de Corneuil sur la commune 
de Chambois ; 

- DECIDE d’attribuer le marché de Coordination SPS à la société NORD OUEST COORDINATION pour un 
montant total de 2 320,00 € HT, soit 2 784,00 € TTC ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer le marché de Coordination SPS, et toutes les pièces s’y afférant, 
ainsi que ses avenants éventuels dans la limite d’une augmentation de 5 % du montant initial ; 

- DIT que les crédits nécessaires sont prévus aux budgets de l’année 2023, et des années suivantes si 
nécessaires ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à solliciter les subventions auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, 
du Conseil Départemental de l’Eure, et de tout autre organisme susceptible de financer cette opération. 

 

La présente délibération sera transmise au Contrôle de légalité en application des articles L2131-2 et L5211-3 
du code général des collectivités territoriales. 
 

Service Assainissement 
 

1. Avenant financier Marché Travaux réhabilitation du réseau d’assainissement de Piseux (S.AR.C.) 

Monsieur le Président expose, 
Le SEPASE a engagé la réalisation des travaux de réhabilitation du réseau d’assainissement sur la commune de 
Piseux. 
Ces travaux ont été confiés à la société SARC pour un montant de 475 836,00 € HT. 
Au cours de la phase préparation, suite à un nouveau visionnage des inspections télévisées, il est apparu que 
certaines portions du réseau d’assainissement étaient plus dégradées que prévu initialement. Il a donc été 
décidé de traiter le maximum d’anomalies. 
 

Par conséquent, les prestations complémentaires doivent être intégrées au marché de travaux, ce qui 
représente une plus-value de 70 064,00 € HT, soit 84 076,80 € TTC, soit une augmentation de 14,72% du 
montant du marché initial (475 836 € HT). 
 
Cet avenant prolonge également de 2 mois le délai contractuel d’exécution des travaux. 
VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 
Après avoir entendu et délibéré, le Conseil Syndical : 
A l'unanimité  
– APPROUVE les travaux supplémentaires pour un montant de 70 064,00 € HT, soit 84 076,80 € TTC, 
- AUTORISE Monsieur le Président à signer l’avenant n°1 au marché de travaux. 
- AUTORISE Monsieur le Président à solliciter les subventions auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, 

du Conseil Départemental de l’Eure, et de tout autre organisme susceptible de financer cette opération. 
La présente délibération sera transmise au Contrôle de légalité en application des articles L2131-2 et L5211-3 
du code général des collectivités territoriales. 
 

2. Avenant financier Marché Tests de Réception Réseau assainissement de Piseux (A3SN) 

mailto:contact@cad-en.com
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Parallèlement, il est également nécessaire de recadrer les prestations prévues au marché de tests de réception 
attribué à la société A3SN afin de les mettre en cohérence avec les travaux supplémentaires décrits ci-dessus. 
L’incidence financière est ici, sur la base des prix unitaires du marché, de 2.112,00 € HT, soit 2.534,40 € TTC. 
Montant du Marché initial : 5482 € HT 
 
VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 
Après avoir entendu et délibéré, le Conseil Syndical : 
A l'unanimité  
- APPROUVE les prestations supplémentaires à prévoir au marché de tests de réception de A3SN pour un 

montant de 2.112,00 € HT, soit 2.534,40 € TTC, 
 

Services Eau et Assainissement 
 

1. Suppression de la régie de recette 
 

Pour rappel, une régie de recette a été mise en place par délibération en date du 05 janvier 2012 pour le 
paiement des travaux de branchements et d’extension de réseaux d’eau potable et d’assainissement. 
La règlementation de la comptabilité publique (règle du service fait) nous a amené à revoir notre façon de 
procéder. De même, afin de faciliter le recouvrements des factures, il a été décidé d’émettre des titres de 
recettes dès l’accomplissement des travaux. 
Aussi la régie de recette n’a plus lieu d’être. 
Il est demandé au Conseil Syndical de délibérer afin de supprimer celle-ci. 
Le Président expose : 
Vu le code général des collectivités territoriales en ses articles R 1617-1 à 18 ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
Vu le décret n° 2005-1601 du 19 décembre 2005 relatif aux régies de recettes, d’avances et de recettes et 
d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, modifiant le code général des 
collectivités territoriales et complétant le code de la santé publique et le code de l’action sociale et des familles ; 
Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l'ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 
2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et modifiant diverses dispositions 
relatives aux comptables publics 
Vu l’instruction ministérielle codificatrice n° 06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux règles d’organisation, de 
fonctionnement et de contrôle des régies de recettes, d’avances et de recettes et d’avances des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 
Vu l’arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif au taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être 
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et au montant du 
cautionnement imposé à ces agents ; 
Vu la délibération du 05 janvier 2012 autorisant la création de la régie de recettes pour le paiement des travaux 
de branchements et d’extension de réseaux d’eau potable et d’assainissement collectif ; 
Vu l’avis du comptable public assignataire en date du 05 janvier 2012 ; 
Après en avoir délibéré, le conseil syndical décide : 

- A l’unanimité 
Article 1er : La suppression de la régie de recettes pour l’encaissement des travaux de branchements et 

d’extension de réseaux d’eau potable et d’assainissement collectif 
Article 2 : Que l’encaisse prévue pour la gestion de la régie dont le montant fixé est 5000 € est supprimée. 
Article 3 : Que le fond de caisse dont le montant est fixé à 150 € est supprimé. 
Article 4 :  Que la suppression de cette régie prendra effet dès le 1er janvier 2023. 
Article 5 :  Que le Président du Sepase et le Comptable Public de la SGC de Verneuil d’Avre et d’Iton sont 

chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté à compter de sa date de 
signature et dont une ampliation sera adressée au régisseur titulaire et aux mandataires 
suppléants. 

2.   Etat des travaux 

Réseaux d'eau potable  
   - Breteuil : clos et réception faite (310 K€) 
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   - Sainte Marie d'Attez : clos et réception faite (60 K€) 
   - Le Lesme : en cours, objectif fin à l’automne 2023 (825 K€) 
   - Chambois-Corneuil : stade AVP, attribution rentrée, et objectif fin au printemps 2024. (Estimé à 350 K€) 
   - Breux : en régie et démarrage prévu Mai juin 2023 (80 à 100 K€) 
 

Réseaux d'assainissement et STEP  
   - Verneuil-Pasteur : clos et réception faite (752 K€ avec 490 K€ de subvention et 155 K€ de prêt à taux 0 sur 
15 ans) 
   - Chennebrun : clos et quelques non-conformités gérées avec maître d’œuvre (1 856 K€ avec 1 145 K€ de 
subvention et 219 K€ de prêt à taux 0 sur 15 et 20 ans) 
   - Piseux / réseau et STEP : en cours pour réseau avec échéance pour été 2023 puis STEP à compter de cet 
automne. Échéance 2024 (1 603 K€ avec 300 K€ de subvention et 100 K€ de prêt à taux 0 sur 15 ans) 
   - Verneuil-Francheville / refoulement - réseau - STEP : en cours avec poste de refoulement pour juillet puis 
réseau puis STEP. Échéance 2024/25 (2 924 K€ avec 670 K€ de subvention et 365 K€ de prêt à taux 0 sur 15 et 
20 ans). 
 

Réseau eau potable & assainissement  
   - Montigny-sur-Avre (dont travaux pour SIADEP concernant eau) : démarrage pour été 2023 (550 K€ avec un 
remboursement du SIADEP pour la partie eau d’un montant estimé à 150 K€). 
 

Soit un total d’environ 7.10 Millions d’€ de travaux – 2.6 Millions d’€ de subventions – 920 K€ de prêt à 
taux 0. 
Ne sont pas listés dans cet état, des travaux qui devraient être engagés fin 2023 (Interconnexion Siadep-
Brezolles et rénovation Château d’eau Morainville). 
 

3.   Décisions du Président prises par délégation 

Pour rappel, le SEPASE, conjointement avec le SIADEP de la Région de Brezolles, a décidé la réalisation de travaux 
de renouvellement du réseaux d’assainissement et d’eau potable sur la commune de Montigny-sur-Avre, 
préalablement aux travaux d’aménagement qui seront réalisés par la commune. 
 

Décision n° 2023.04.01 
Objet : Travaux de renouvellement du réseau d’assainissement et d’eau potable à Montigny 
 

La délibération du comité syndical lors de sa séance du 07 mars 2023, autorisant Monsieur le Président à signer 
par anticipation le marché de travaux pour le renouvellement du réseau d’assainissement et d’eau potable à 
Montigny-sur-Avre avec la société qui présentera l’offre économiquement la plus avantageuse à l’issue de la 
consultation, pour un montant maximum de 850 000,00 € HT, soit 1 020 000,00 € TTC, et ses avenants éventuels 
dans la limite d’une augmentation de 5 % du montant initial ; 
 

Vu La consultation lancée selon une procédure adaptée avec publicité préalable au BOAMP, avec une date 
limite de remise des offres au 13 mars 2023, 

Vu Les 6 offres reçues, 
Vu L’analyse de ces offres effectuée suivants les critères définis, à savoir prix des prestations : 30 % et valeur 

technique : 70 %, permettant d’obtenir une notation sur 100 par candidat, 
Vu Le classement des offres, à savoir :  

1er : BERNASCONI TP avec 96,00 points, pour un montant de 496 618,84 € HT 
2ème : S.AR.C. avec 87,40 points, pour un montant de 524 635,00 € HT 
3ème : CISE TP avec 82,75 points, pour un montant de 685 119,00 € HT 
4ème : SADE C.G.T.H. avec 79,77 points, pour un montant de 735 130,80 € HT 
5ème : STURNO avec 76,34 points, pour un montant de 698 148,00 € HT 
6ème : EIFFAGE avec 71,66 points, pour un montant de 657 429,10 € HT 

 

DECIDE 
ARTICLE 1 : 
De retenir la proposition de la société BERNASCONI TP concernant les travaux de renouvellement du réseau 
d’assainissement et d’eau potable à Montigny sur Avre. 
ARTICLE 2 : 
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De conclure le marché de travaux pour un montant de 496 618,84 € HT (dont 483 323,84 € HT pour la Tranche 
Ferme et 13 295,00 € HT pour la Tranche Optionnelle 1), soit 595 942,61 € TTC.  
ARTICLE 3 : 
Que les demandes de subventions éventuelles seront faites sur ces bases. 
ARTICLE 4 : 
Que ces prestations sont régies par les dispositions des documents contractuels du marché. 
ARTICLE 5 : 
Ampliation de la présente décision est transmise à Monsieur le Préfet de l’Eure et à Monsieur le Receveur 
Municipal pour exécution chacun en ce qui le concerne, et le marché sera notifié à la société BERNASCONI TP. 
 
Pour rappel, parallèlement, une consultation en procédure adaptée restreinte a été engagée auprès de trois 
prestataires spécialisés, pour retenir l’entreprise qui réalisera le contrôle extérieur de ces travaux. 
Le marché à venir est estimé à 25 000,00 € HT au maximum 
 

Décision n° 2023.04.02 
Objet : Marché de contrôle extérieur à Montigny 
 

Vu La délibération du comité syndical lors de sa séance du 07 mars 2023, autorisant Monsieur le Président 
à signer par anticipation le marché de contrôles extérieurs des travaux de renouvellement de réseaux 
d’assainissement et d’eau potable à Montigny sur Avre avec la société qui présentera l’offre 
économiquement la plus avantageuse à l’issue de la consultation, pour un montant maximum de 25 
000,00 € HT, soit 30 000,00 € TTC, et ses avenants éventuels dans la limite d’une augmentation de 5 % 
du montant initial ; 

Vu La consultation lancée selon une procédure adaptée restreinte auprès de trois prestataires spécialisés, 
avec une date limite de remise des offres au 09 mars 2023, 

Vu Les 2 offres reçues, 
Vu L’analyse de ces offres effectuée suivants les critères définis, à savoir prix des prestations : 40 % et valeur 

technique : 60 %, permettant d’obtenir une notation sur 100 par candidat, 
Vu Le classement des offres, à savoir :  

1er : ASUR Analyses et Mesures avec 96,00 points, pour un montant de 15 237,00 € HT 
2ème : SATER avec 93,00 points, pour un montant de 14 856,00 € HT 

 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : 
De retenir la proposition de la société ASUR Analyses et Mesures concernant les contrôles extérieurs des 
travaux de renouvellement de réseaux d’assainissement et d’eau potable à Montigny-sur-Avre. 
ARTICLE 2 : 
De conclure le marché de contrôles extérieurs pour un montant de 15 237,00 € HT, soit 18 284,40 € TTC.  
ARTICLE 3 : 
Que les demandes de subventions éventuelles seront faites sur ces bases. 
ARTICLE 4 : 
Que ces prestations sont régies par les dispositions des documents contractuels du marché. 
ARTICLE 5 : 
Ampliation de la présente décision est transmise à Monsieur le Préfet de l’Eure et à Monsieur le Receveur 
Municipal pour exécution chacun en ce qui le concerne, et le marché sera notifié à la société ASUR Analyses et 
Mesures. 
 

4. Autres questions diverses éventuelles des délégués 
 
Prochaine réunion de Bureau Complet : Mardi 23 mai 2023 à 18h  
au siège du Sepase. 
 

Prochaine réunion du Conseil Syndical : Mardi 30 mai 2023 – 18h 
Salle des fêtes de Condé-sur-Iton. 
Séance levée à 19h40. 


